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DE L’ALMA À L’UNION :
VERS UN ÉCO-QUARTIER EXEMPLAIRE ?

avec Sylvain COQUEREL et Lucien KROLL
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Cahier UPC #30 / PRÉSENTATION

L’université populaire et citoyenne est une association loi 1901, fondée en 2004 par 
des militants engagés dans des actions d’Éducation Populaire sur la Ville de Roubaix. 
Elle s’est donné pour objet d’organiser des croisements de savoirs entre citoyens sur 
les questions d’intérêt général. Elle est à la fois :

n un lieu de formation citoyen avec la mise en place de cycles de conférences-débats, 
de séminaires et de « cafés-citoyens » dans les quartiers. Ces lieux d’échanges et de 
formation sont gratuits et ouverts à tous.

n un lieu d’action collective avec l’organisation « d’équipes de recherche-action 
sociales » (Eras) créées à l’initiative de citoyens volontaires, chargées de concevoir et 
animer différents programmes de croisements de savoirs.

En 2011, quatre recherches-actions proposent un programme riche de rencontres sur 
quatre thématiques :
n « le racisme et la discrimination » en développant notamment des ateliers d’histoire 
locale,

n « le travail et l’insertion » en élaborant des propositions visant à « bouger la politique 
de l’emploi à Roubaix »,

n « l’écologie urbaine » en accompagnant le collectif de l’Union dans le projet 
d’implantation de l’écoquartier de l’Union à Roubaix-Toucoing-Wattrelos,

n « la santé citoyenne » par la mise en débat d’une première offre publique de réflexion 
sur les trois axes : la santé surdéterminée par la précarité ; les difficultés à se soigner ; 
vivre “bien” avec une maladie ou un handicap.

L’Université populaire et citoyenne veut permettre à tous les habitants de participer à la 
construction des politiques publiques, en leur proposant à la fois des outils et un espace 
d’expression.

Université Populaire et Citoyenne à Roubaix
c/o FAL, 20 rue de Lille 59100 Roubaix

Tél : 03.20.82.23.96 / contact@upc-roubaix.org
Toute notre actualité sur www.upc-roubaix.org

Univers ité  Popu la i re  et  C itoyenne à  Rouba ix
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D’un côté, nous (les habitants et les anciens 
salariés)   assistons   au déroulement d’un projet 
d’aménagement traditionnel. Élus, aménageurs, 
architectes, promoteurs, grandes entreprises 
négocient marchés, terrains, investissements. 
Les routes se construisent et les terrains se vendent. 
Les annonces se succèdent  : le CETI, Ankama, 
CIUCH, un tribunal de commerce, LMH, Kipsta et 
dernièrement VINCI – au nom du développement 
durable et de l’emploi, bien sûr. 

De l’autre on nous parle de nouvelle gouvernance, de 
participation, d’écoquartier. Ça fait plus de trois ans 
que la concession d’aménagement a démarré, mais 
on attend toujours   la nouvelle gouvernance. « C’est 
pour bientôt », nous dit -on… On a pu en voir un petit 
bout en vrai avec les trente maisons réhabilitées sur la 
rue Stephenson, mais après…

Le Collectif de l’Union accompagne des associations 
d’habitants et d’anciens salariés pour qu’ils aient un 
véritable droit à la parole. Ses associations travaillent, 
se qualifient, mais restent à la marge du projet et de 
la décision. 

Si nous devons et si nous voulons véritablement 
«  changer d’ère à l’Union  », il est urgent de créer 
les conditions d’un dialogue qui amène 
(ou contraint, le cas échéant), l’ensemble 
des différents acteurs, entreprises, administrations, 
associations, collectivités à bâtir des projets 
collectivement . Des projets qui puissent réellement 
impliquer la population du territoire et en premier 
lieu des quartiers environnants.

Rabah MÉZINE 
Président du Collectif de l’Union

changer d’ère à L’UNION

Cahier UPC #30 / ÉDITO
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Rabah Mézine, ancien salarié de la filature Saint 
Liévin et actuel président du Collectif de l’Union, 
accueille les cent soixante-dix personnes 
présentes. Il assure l’animation de la soirée dans 
la salle des fêtes de la mairie de Tourcoing.

Mme Boudry, adjointe au maire de Tourcoing 
nous souhaite la bienvenue au nom 
de M. le maire et du Conseil municipal. 
Elle remercie le Collectif de l’Union et 
l’Université Populaire et Citoyenne de 
Roubaix d’organiser le débat sur ce projet-
phare que constitue l’aménagement 
de l’écoquartier de l’Union.

Elle souligne l’enjeu de réussir à «  mêler un 
développement économique respectueux, un 
développement social nécessaire et une qualité 
environnementale indispensable ».

Une économie associative
et solidaire
Rachid Khacer présente l’action de l’Association des 
Anciens Salariés du Peignage de La Tossée. Il s’agit 
en premier lieu de venir en aide aux familles des 
anciens ouvriers du Textile. Des milliers d’emplois 
ont été perdus au début des années 2000. Beaucoup 
de nationalités se sont rencontrées dans le textile 
(portuguais, italiens, maghrébins…). Pour une part, 
ces anciens ouvriers rencontrent des difficultés à 
remplir des papiers, établir des dossiers. L’AASPT leur 
vient en aide et leur permet d’accéder à une mutuelle 
à un tarif de groupe. Mais pour l’AASPT, il n’est pas 

possible que toute cette vie dans les usines du textile 
soit oubliée. Les anciens de La Tossée revendiquent la 
création d’un lieu de mémoire à la hauteur de ce que 
représentait l’industrie textile de Roubaix-Tourcoing 
dans la France et le monde des années 1950-60. Un 
lieu de mémoire vivant avec une chaîne de machines 
qui tournent et qui produisent du fil, avec le recueil 
de la parole des anciens ouvriers pour comprendre 
l’histoire. L’AASPT veut construire un large mouvement 
de tous « les gens du textile »pour obtenir ce lieu de 
mémoire.

Paul Destailleur, animateur du GADE (Groupe d’Action 
des Demandeurs d’Emploi) rappelle que les milliers de 
privés d’emplois sur le secteur ont une expérience en 
entreprise et disposent de compétences. Le pôle image 
(ancienne usine Vanoutryve), le CETI (Centre Européen 
des Textiles Innovants) se réalisent. Quels types 
d’emplois vont-ils créer, à quel niveau de qualification ? 
Les différents chantiers de construction de 
logements et de bureau vont aussi générer de 
l’emploi  : comment les privés d’emploi peuvent-ils 
y accéder ? La réalisation d’aménagements provisoires 
peut être source d’emplois. Nous demandons la 
mise en place de clauses d’insertion pas seulement 
sur les marchés publics mais aussi sur les appels 
d’offre privés. Nous voulons aussi réfléchir aux futurs 
emplois de commerce et de services sociaux. Il y a 
aussi un travail à engager avec la société Kipsta. Nous 
avons besoin d’emplois «  réservés  », pas d’emplois 
«  transférés  » d’autres communes, alors que l’on a 
24 000 demandeurs d’emplois sur notre bassin.

Cahier UPC #30 / CONFÉRENCE-DÉBAT

Conférence-débat du mardi 14 décembre 2010 – Mairie de Tourcoing 
Avec Sylvain COQUEREL et Lucien KROLL

de l’Alma à l’union : 
vers un éco-quartier
exemplaire ?
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Francine Parvaud, membre fondatrice de l’association 
«  HEP à l’Union  » (Habitat Écologique Partagé), 
membre d’un réseau métropolitain d’une centaine de 
familles, démarre avec un groupe de cinq familles qui 
veulent mettre en commun un projet d’habitat. Il s’agit 
de s’interroger ensemble sur ce que nous pouvons 
partager : espaces (une chambre d’amis), objets (une 
voiture), matériel (une machine à laver). Réfléchir 
aussi sur ce que nous pouvons mettre en commun qui 
peut être bénéfique en terme d’économies de temps 
et d’énergie dans tous les sens du terme. Plutôt que 
d’habiter les uns à côté des autres sans se voir, nous 
voulons pouvoir nous entraider, nous apporter un 
soutien mutuel. Il existe de nombreuses expériences 
d’habitat coopératif en France et en Europe, ce n’est 
pas seulement un concept, c’est une réalité.

Pierre de Sariac, président de l’association « La Cense 
de la Tossée » était salarié de la Ferme aux Loisirs de 
Roubaix (aujourd’hui fermée) quand il a proposé au 
Collectif de l’Union de créer des emplois notamment 
sur une plate-forme de compostage à l’Union. 
Pierre a été 20 ans apiculteur, il a été enseignant 
en horticulture, représentant en agricultrue 
biologique. Le projet de l’association est de créer 
une petite ferme avec une production agricole 
dans le parc de l’Union. L’alimentation équilibrée 
et locale est un sujet crucial, notamment dans 
l’éducation des enfants. Nous prévoyons de monter 
une AMAP (Association pour le Maintien d’une 
Agriculture Paysanne) qui cultiverait 1 ou 2 hectares 
de maraîchage pour approvisionner le quartier. 
Cultiver la terre peut aussi redonner une âme 

au quartier en fabricant une alimentation saine. 
L’objection est la pollution des sols. Certains disent 
que c’est trop difficile et coûteux. Pierre considère que 
dépolluer est un devoir qui nous revient. Le projet de 
la Cense de la Tossée comprendrait aussi quelques 
bovins et des moutons dans une gestion différenciée 
d’entretien des jardins publics, voire privés. Des arbres 
fruitiers pourraient compléter l’offre. De petits ateliers 
de transformation alimentaire, une table d’hôte 
comme cela existait à la Ferme aux loisirs pourraient 
être réalisés.
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8 propositions d’amén

La ZAC de l’UNlON propose la création d’un nouveau 
quartier entre Roubaix, Tourcoing et Wattrelos, sur un 
périmètre d’environ 70 hectares et qui regrouperait d’ici 
2021 près de 3000 habitants et 6000 actifs.

Le budget de la ZAC, de 173 millions d’euros, est équilibré 
par deux tiers de participation des collectivités (118 
millions d’euros) et un tiers de recettes foncières (55 
millions d’euros).

L’effort des collectivités publiques est important (118 
millions d’euros) et finance :

n la dépollution des sols dégradés par des entreprises 
antérieures (15 millions d’euros) ; 
n le financement de la SEM et des études (30 millions 
d’euros) : 15 millions pour la SEM, 3 millions pour Reichen 
et Robert, 3 millions pour les études de dépollution, 2 et 
3 millions pour la concertation et la communication ; 
n la vente des terrains attractifs pour les investisseurs et 
promoteurs (sensiblement inférieurs au marché) estimée 
a 55 millions d’euros. À terme, le m2 de SHON sera vendu 
140 € HT pour de l’habitat, 90 € pour de l’habltat social,  
80 € pour du tertiaire, 50 € pour de l’activité ; 
n des aménagements d’espaces publics, largement 
dimensionnés chiffrés autour de 43 millions d’euros ; 
n des opérations de réhabilitation pour deux hôtels 
d’entreprises (18 millions d’euros)

Des densités en hausse

Depuis 2006, la surface constructible est passée de 
314 000 m2 à 503 000 m2 (+ 60%) composés de la maniere 
suivante :

n de 1000 a 1500 logements pour 130 000 m2 (+50%), 
dont un tiers de logements sociaux. 
n de 94 000 m2 à 180 000 m2 de bureaux (+100%)
n 104 000 m2 d’activités (stables)
n 30 000 à  80 000 m2 divers (+160%)

Cette densification présente des immeubles de 5 à 6 
étages plus hauts que le bâti environnant, des espaces 
urbanisés et imperméabilisés plus importants (dont le 
secteur de la Darse) et davantage de voitures (avec 1000 
places en silos).

La densification permet d’offrir 200 000 m2 de SHON 
supplémentaires pour des recettes d’environ 18 millions 
d’euros. Notons que le CRAC 2008 (Compte Rendu Aux 
Collectivités) n’autorisait pas plus de 15 % de hausse de la 
surface commercialisable.

Un secteur enclavé

Le site de L’Union est enclavé par des infrastructures qui 
l’isolent :

n la vole ferrée a l’ouest
n le boulevard des Couteaux à l’est
n la vole rapide, le canal et la future rue de l’Union au 
nord

De fait, la ZAC se greffe difficilement avec les villes et 
quartiers existants (Gambetta et Epidème sur Tourcoing, 
Mousserie sur Wattrelos, Alma et Cul-de-Four sur Roubaix) 
et risque de créer un quartier dortoir pour un quartier 
insuffisamment équipé. Si certains équipements peuvent 
être mutualisés avec les quartiers périphériques, une 
vision élargie du projet est nécessaire à travers un plan 
d’ensemble et le traitement des accroches de la ZAC.

Sylvain Coquerel est architecte-urbaniste. Il a 
rempli une mission d’aide technique au Collectif 
de l’Union pour intégrer des propositions 
associatives dans le schéma directeur 
d’aménagement de la ZAC de l’Union, mais aussi 
dans l’économie générale du projet. 

Huit propositions sont présentées. Sylvain 
Coquerel reprend la définition du dictionnaire : 
« Union : relation réciproque qui existe entre 
deux ou plusieurs personnes, liens affectifs et 
sociaux, sentiments ; relations de vie commune ». 
L’Union comme son nom l’indique est à la fois la 
finalité et le chemin. 
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le projet actuel



Le secteur de l’Union est un secteur de 
transition qui implique un plan d’ensemble 

pour anticiper les liens entre les quartiers périphériques.

En terme de continuités de déplacements :
n pour les voitures, les transports collectifs,
les cycles et vélos ; 
n pour le franchissement des infrastructures
(boulevard, voie ferrée, canal).

En terme d’équipements publics :
n pour les équipements scolaires, culturels et sportifs ;
n pour les équipements administratifs (mairie annexe, 
poste, centres sociaux…) ; 

n pour les équipements sociaux et médicaux.

En terme de pôles commerciaux 
et de rayon de chalandise :
n pour les commerces de proximité ;
n pour les services de proximité.

En terme de continuités paysagères :
n pour les berges du canal ;
n pour les aménagements des boulevards
et de la voie rapide.

Inscrire l’Union dans un plan d’ensemble1
agement pour l’Union
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DéSENCLAVER L’UNION
ET VALORISER LE CANAL2

Comme son nom l’indique, l’Union doit relier des 
secteurs aujourd’hui fractionnés, à travers :

n l’aménagement paysager de la rive sud du canal 
(plantations hautes et basses sur les berges, passerelles 
et carrefours) pour adoucir la présence de la voie 
rapide vers Roubaix et donner au canal un rôle de trait 
d’union ;

n l’aménagement des carrefours du boulevard
des Couteaux vers Wattrelos ;
n la création d’un passage piéton sous la voie ferrée, 
dans la continuité du cours Stephenson vers Gambetta ; 
n le maintien des arbres qui entourent le Mercure et 
qui offrent une voie verte entre l’Union et l’ouest.

S’OUVRIR SUR LE CANAL3 Les secteurs de la Darse et des Couteaux Sud, 
ouverts sur les quais, peuvent profiter au canal 
et le valoriser. Par ailleurs, de l’habitat individuel 
dense (90 logements à l’hectare) permettrait 
d’offrir une diversité de formes urbaines, 

et de répondre à une demande forte de maisons 
de ville. Des quais aménagés, des ruelles 
et venelles sans voitures à l’image des villes d’eau 
des pays du Nord, peuvent offrir des ambiances 
qualitatives et séduisantes.
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INTéGRER LES PROJETS DANS LE PARC4
Le parc présente une surface 
importante de 12 à 15 hectares, mais 
dissociée des habitations, scindée 
par la rue de l’Union et sans usage 
défini. Une telle surface, coupée des 
quartiers périphériques, ne risque-t-
elle pas d’être un espace « propre » 
mais sans vie ? Un parc aux vocations 
multiples assurerait une animation 
diversifiée à travers :

n une alternance de lieux qui 
répondent à toutes les populations 
et tous les besoins : activités 
sportives ouvertes, espaces 
sauvages et potagers urbains ;

n l’imbrication des constructions 
de la plaque dans le parc 
pour permettre aux logements 
« d’habiter un espace naturel » ;

n l’intégration du projet Kipsta 
dans le parc ainsi que le secteur 
des Couteaux et le souci d’éviter 
les espaces clos.

n Les ponctuations des franges 
du parc par quelques bâtiments-
phares sur pilotis (sur une 
domanialité ponctuelle) et quelques 
lieux d’animation (café existant, 
ferme-guinguette, restaurant…), 

qui animent et « surveillent » les 
différents secteurs.

n La diminution des 
aménagements de voirie au profit 
d’aménagements plus naturels et 
moins coûteux sur la rue de l’Union 
et de Roubaix-Tourcoing, ainsi que 
sur les bords du canal.
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imaginer
UN labyrinthe-Potager5
Les potagers (ouvriers, familiaux, collectifs) appartiennent 

à la culture urbaine du Nord. L’association La Cense de La Tossée 
propose un usage productif de certains espaces verts, à travers des 
activités de maraîchage, de vergers, voire d’élevage.

L’agriculture urbaine de proximité répond alors à plusieurs 
besoins et services  : l’entretien des espaces verts, la production, 
l’emploi et la pédagogie. Elle amorce un cycle d’autonomie (relative) 
du quartier : l’eau des toitures, le compost et les éventuelles toilettes 
sèches alimentent l’essentiel des besoins des végétaux. Les légumes 
alimentent les habitants. Des arbres fruitiers, l’apiculture, quelques 
moutons peuvent également contribuer au caractère nourricier et 
ludique du site.

Les études de dépollution doivent apporter des réponses sur ces 
possibilités (à travers la phytoremédiation notamment) et une étude 
de marché doit préciser les possibilités des filières courtes d’une 
agriculture biologique de proximité (AMAP, restauration scolaire…).

À titre indicatif, 1 hectare de maraîchage répond aux 
besoins en légumes d’environ 200 personnes, génère 
un emploi à temps plein et demande 1500 m3 d’eau.
Le secteur de la Tossée génère plus de 22 000 m3 d’eau de pluie de toiture 
propre. Un stockage partiel de l’eau en silo permettrait d’alimenter les 
espaces verts et productifs en période estivale. Les 1500 logements 
peuvent produire une quantité nécessaire de compost.

Les espaces concernés représentent plus de cinq hectares et plusieurs 
centaines de mètres linéaires d’arbres fruitiers (soit l’équivalent des 
besoins en fruits et légumes pour 1000 personnes). Associés à la 
gestion des composts, et des espaces verts, on peut envisager plusieurs 
emplois de proximité pour une économie sociale et solidaire pérenne.

La création d’une AMAP bio permet de créer un circuit court vertueux 
sur le quartier, pouvant alimenter notamment la restauration scolaire. 
De petites parcelles closes dans le parc peuvent dessiner une 
mosaïque, un labyrinthe potager à l’image des jardins médiévaux, 
alternant massifs foisonnants, jardins secrets et « salons de potagers ». 
Des espaces résiduels (pieds d’immeubles, bas-côtés délaissés) offrent 
un potentiel important d’agriculture urbaine.
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PROGRAMMER DES EQUIPEMENTS
POUR 9 000 USAGERS QUOTIDIENS6

Malgré la densification, la part des équipements publics 
n’a pas augmenté.

À ce jour, seules une école et une salle polyvalente 
(financées par Tourcoing) sont programmées sur le 
secteur de la Plaque pour une surface de 4 340m², soit 
moins de 1 % de la SHON totale, pour un montant de 5 
à 6 millions d’euros environ.

Si l’école est nécessaire, un quartier regroupant à terme 
9 000 usagers quotidiens nécessite des équipements de 
proximité, remplissant l’ensemble des fonctions sociales 
de populations diversifiées :

n des équipements de proximité (moins de 300 m) à 
l’échelle du quartier : crèche, locaux associatifs, sportifs 
et culturels ;

n un « grand équipement métropolitain » 
(programmé dans le dossier de ZAC 2008) qui rayonne 

au-delà de la ZAC et fasse partager le « quartier de 
l’Union » par les quartiers environnants. À ce titre une 
Cité régionale de l’histoire des gens du textile, véritable 
pôle d’économie sociale et solidaire, pourrait accueillir :

n un lieu de mémoire et de rencontres (musée vivant 
du textile, café associatif, espace festif ) dans l’ancienne 
chaufferie (700m² au sol) ;

n un pôle tertiaire (bureaux et salles de réunions, 
pépinière des initiatives de l’économie sociale et 
solidaire) dans l’aménagement des étages de la 
chaufferie (1000 m²) ou le RDC du T04 (900m²) ;

n un atelier de confection textile pour créer et produire 
des habits locaux, environ 1000m² au sol à l’arrière de la 
chaufferie (TO8).

Question :
Quel financement des collectivités ?
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PROMOUVOIR
DES IMMEUBLES POLYVALENTS…7

L’imbrication des bureaux , des logements 
et de certaines activités compatibles permet 
des rues plus animées et une souplesse de 
commercialisation.

La mixité à la parcelle permet :

n de mutualiser des espaces de stationnement
n d’optimiser l’energie des bâtiments
n de permettre une présence humaine sécurisante 
à toute heure

Le fractionnement de la maîtrise d’ouvrage, 
organisé par l’aménageur est une condition 
nécessaire à l’émergence d’un quartier diversifié, 
et non d’une zone.

Question  :
Quelle maîtrise d’ouvrage «  assembleur  » pour une 
mixité à la parcelle mariant commerces, bureaux, 
habitat ?

… pour habiter le ciel
 
Les toits des immeubles se prêtent à un usage 
d’habitat.  «  L’habitat aérien  » permet de profiter 
d’un meilleur ensoleillement et de terrasses plantées 
au cœur de la ville. Les hauteurs des immeubles de 
bureaux représentent un potentiel de plus de 300 
logements :

n 90 logements sur la Tossée (7200m²) ;
n 120 logements sur La Plaque (9600m²)  ;
n 100 logements sur les îlots tertiaires au sud du 
canal (8000m²).

… pour animer les rues
Pas-de-portes et vitrines en pied d’immeuble pour 
équipements et commerces de proximité notamment.



Des propositions pour l’Union

Dans le cadre de l’élaboration de la ZAC de l’Union, l’UPC et TeM 
présentent ici des orientatioons qui permettent d’intégrer les 
projets portés par le Collectif de l’Union. Ils contribuent à la réussite 
du projet, et à asseoir un quartier qui réponde à la diversité des 
besoins des habitants et des entreprises.

Ces propositions s’inscrivent dans le plan de ZAC élaboré par 
le cabinet Reichen et Robert pour la SEM Ville Renouvelée, et 
dans l’économie générale du CRAC 2008 (Compte-Rendu Aux 
Collectivités).

Ces propositions doivent amorcer un débat pour un projet enrichir 
et partagé.

Octobre 2010

I



Ecole SAINT LUCIE

Centre social BOILLY

Ecole BALZAC HUGO

Ecole JEAN ZAY

Ecole LEO LAGRANGE

Ecole NOTRE DAME DE LA MOUSSERIE

Centre social MOUSSERIE

Centre social BASSE MASURE

Ecole  OLIVIER DE SERREEcole MERE THERESA

Ecole HENRI CARETTE

Ecole BLAISE PASCAL

ATELIER ELECTRIQUE

KIPSTA
DECATHLON

LA TOSSEE

Centre social ALMA

POLE IMAGE

CETI
Centre Européen
des Textiles Innovants

RELAIS NATURE

ALMA CUL DU FOUR

FRESNOY

GAMBETTA

L'EPIDEME
LE SAPIN VERT

LA MOUSSERIE

BLANC SEAU
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ADOPTER L’HABITAT ÉCOLOGIQUE PARTAGé (HEP)8
L’HEP ou « baugruppen » est un projet de collectifs 
écologiques dont certains espaces (buanderie, chambre 
d’amis, atelier) sont mutualisés. Ils peuvent être réalisés :

n en accession en réunissant plusieurs acquéreurs 
individuels ; 
n en location en partenariat avec des bailleurs sociaux 
qui seraient porteurs de projet.

Il est possible de fractionner de petites opérations sur 
les différents secteurs de la ZAC, permettant un projet 
évolutif en fonction des « micro demandes » recensées 
par la SEM : logements, bureaux, etc.

Les bâtiments s’adaptent aux besoins et non l’inverse. 
Ce « circuit court » est aussi une économie 
d’intermédiaires (promoteurs, constructeurs, 
défiscalisateurs, agents immobiliers) au profit des 
usagers pour des projets plus adaptés et moins chers.

À titre d’exemple, un projet d’immeuble collectif (To4) 
pourrait cumuler sur 4 niveaux 24 logements 
(8 logements sociaux, 8 logements en location-accession, 
8 logements en accession) et 900 m2 de commerces ou 
bureaux au sol. Coûts d’acquisition du foncier : 
3000 m² x 125 € = 375 000 €

Six petits îlots (18 000 m²) pourraient convenir à la 
souplesse de ces projets mixtes, pour un total indicatif de 
170 logements et 4500 m² de bureaux et activités.

Questions :

n Quel rôle de la SEM pour centraliser les demandes 
fractionnées (logements, bureaux, commerces) et 
appuyer les projets de HEP ? 
n Quelle maîtrise d’ouvrage permettant d’assembler 
l’ensemble ? 
n Quel partenariat avec les bailleurs sociaux, habitués 
aux « clés en main » ?

Cahier UPC #30 / CONFÉRENCE-DÉBAT : LES PROPOSITIONS
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Lucien Kroll est architecte de renommée 
internationale, son atelier est à Bruxelles. La 
«  mémé  », bâtiment emblématique de l’Université 
de Louvain, construit en 1970, rappelle le bidonville 
par l’utilisation de multiples matériaux, l’absence 
de symétrie, un aspect chaotique et de différentes 
couleurs. Elle illustre toute l’œuvre et la pensée 
originale de Lucien Kroll, architecte à contre-courant 
du modernisme rationnel producteur des tours et 
des barres en béton armé. 
Plutôt que d’entrer dans une critique détaillée de 
nos propositions, Lucien Kroll a préféré au regard 
de sa grande expérience de l’architecture et de 
l’urbanisme nous livrer son analyse sur la crise dans 
laquelle nous sommes et ce qu’elle signifie sur notre 
approche de fabrication – réparation de la ville. 

La technologie contre l’humanisme

Nous sortons d’une période «  préclimatique  » 
insouciante pour entrer dans l’ère «  postclimatique  » 
en découvrant que le «  désastre climatique  » est en 
marche et qu’on ne sait pas le réparer. Les sommets de 
Kyoto, Copenhague, Cancún n’ont rien donné. L’origine 
de ce désastre repose sur le choix contradictoire entre 
l’écologie et la technologie. Le langage technologique 
a une force extraordinaire. « On fabrique une bagnole 
de la même façon en Chine, en France, en Belgique, 
partout les gens se comprennent sur la technologie… ». 
La technologie n’a pas de moralité qui revient à 
l’humanisme. L’humanisme est l’ancienne vertu de 
l’hospitalité où l’étranger était plus que vous-même. 
L’humanisme a eu des hauts et des bas. L’alliance 
entre la technologie et la finance a produit le nazisme. 
L’humanisme a été battu par la technologie en 1945. 
Les interdits moraux, religieux disparaissent. On sait 
aujourd’hui que l’Humanité est condamnée si la 
technologie continue de dominer l’humanisme.

Des décisions incrémentales 
plutôt que rationnelles

En économie scientifique, il existe deux manières de 
prendre des décisions. La première est «  rationnelle  », 
la seconde est «  incrémentaliste  ». «  …  L’incrémental 
signifie ajouter quelque chose de petit à quelque 
chose de petit et voir comment la chose évolue…  ». 
La décision «  rationnelle  » va d’un point A à un point 
B sans rétroviseur. La décision incrémentale se fait au 
fur et à mesure, à chaque mouvement elle analyse le 
contexte. Le rationnel détruit la planète, l’incrémental 
fait de l’humanisme.

La haute technologie de 1945 à 1975 a permis d’inventer 
tous les moyens de détruire la planète. Maintenant il 
faut faire marche arrière, les valeurs se renversent. Le 
GIEC (Groupement International des Experts du Climat) 
parlait en 2007 de point de non-retour du réchauffement 
climatique d’ici à dix ans, il nous reste aujourd’hui sept 
ans : 2017, c’est demain. 

Développer la basse technologie

Nous devons imaginer l’humanisme et la basse 
technologie qui peuvent sauver les choses. Un 
professeur d’architecture à Maastricht fait travailler ses 
étudiants sur l’hypothèse de construire avec la fin du 
pétrole. Il demande à ses étudiants de suivre le chantier 
de démolition de la région minière de Maastricht 
pour refaire des logements avec des matériaux de 
récupération. Quels seront les modes d’habiter encore 
valable en 2017 ? Il ne faut pas demander aux experts, 
ingénieurs, technocrates, ils l’ont déjà fait dans les années 
60 à 80. Ils ont inventé la machine à habiter, «  …  un 
machin de 6 m x 6 m x 6 m qui n’a pas de toit, pas de rêves, 
pas de sous-sol, pas d’histoire…  ». Et maintenant on 

L’enseignement 
de Lucien Kroll
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veut démolir. Il existe à Rome une barre d’un kilomètre 
de long. Faut-il démolir et refaire des petites maisons ? 
Je dis non parce qu’il y des gens dedans, il faut discuter 
avec eux. Cette démolition représenterait 100 000 t de 
béton, que fait-on avec ça ? Le béton armé représente 
8 à 15 % de la pollution. L’utilisation de la terre cuite, la 
chaux, l’isolant en matière végétale ou animale, le bois 
couplés à l’explosion de la basse technologie sont des 
choix intelligents pour construire.

L’homogénéité inhabitable

Lucien Kroll est d’une famille d’ingénieurs  : 
« … L’ingénieur, on lui donne un problème, il cherche 
une solution et il l’applique partout… » . Il faut refuser 
l’homogénéité, refuser les tours qui font perdre la 
densité de la Ville. On les appelle des «  culs-de-sac  » 
urbains. Leur fabrication est extrêmement pollluante. 
On peut construire une ville dense avec des immeubles 

de 4 ou 5 étages maximum et on ne construit pas deux 
logements identiques. C’est le minimum de respect que 
l’on peut avoir. Deux cent logements différents, c’est le 
même prix que deux cent logements identiques. Chaque 
modification raisonnable ne coûte pas plus cher mais ça 
demande un certain métier pour y arriver. Les dirigeants 
ont dans la tête que l’homogénéité serait forcément 
moins couteûse, plus rationnelle. Mais c’est en réalité 
la complexité qui est vivante. L’homogénéité est une 
discipline artificielle qui est l’inverse de l’habitabilité. 
Les quartiers anciens sont pleins de maisons différentes, 
c’est habitable même si ces logements sont souvent 
trop petits. On ne sait pas faire une «  ville ancienne  » 
mais on peut éviter de faire une ville inhumaine.

Apprendre du désordre

À Dordrecht (ville située entre Anvers et Amsterdam), 
un quartier se vide, est réinvesti par des immigrés de 
Sumatra et se paupérise. Le cabinet de Lucien Kroll 
propose de fabriquer un bâtiment pour inviter de 
nouveaux habitants. Une maquette a été fabriquée, des 
réunions organisées, sans programme et sans budget. 
Un projet a été inventé, avec un magasin d’alimentation 
plutôt haut de gamme, un Aldi, une quinzaine de 
commerces, un cabinet de médecins, deux écoles… Le 
projet a changé sans arrêt, ce sont des objets que l’on 
rassemble et qui ont en commun la distance qui les 
sépare. C’était un conglomérat d’architecture. Au début, 
il faut que les gens puissent parler de « choses banales » 
et il faut d’autres personnes qui sachent traduire. À 
un moment, l’unanimité des différences est atteinte, 
et permet de définir quelque chose en commun. À 
l’architecte, ennemi au départ, les habitants décident 
de faire confiance à un moment, et là on peut alors faire 
du génial. La participation doit se faire à petite échelle 
avec des petits groupes. Ça ne peut donner que du 
désordre mais c’est le seul climat dans lequel on peut 
apprendre quelque chose. Lors de la construction d’une 
école à Bruxelles, en faisant participer les enfants, une 
enseignante disait : «  …  quand les chaises sont bien 
rangées après la classe, les élèves n’ont rien appris, 
quand tout est en désordre, c’est qu’ils ont fait quelque 
chose … ».

Lucien KROLL et Sylvain COQUEREL
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LES INTERVENTIONS
DE LA SALLE
 
Iylmaz Orak, fils d’ ouvrier textile à l’Epidème  : 
« comment rattacher ce projet ambitieux d’écoquartier 
à un quartier ancien comme le nôtre  ? Les habitants 
sont à des milliers de kilomètres de cette notion 
d’écoquartier. Comment vont-ils monter dans le train ? » 

Rabah Mézine (président du Collectif de l’Union) 
répond que justement, le Collectif veut aller vers ces 
gens-là pour que certaines classes sociales puissent 
s’approprier cette démarche d’écoquartier. Pour qu’elles 
puissent obtenir un meilleur environnement, une 
maison passive (qui consomme très peu d’énergie). Et 
surtout, pour que la parole des habitants des quartiers 
puisse être entendue par les institutions.

Patrick Rose, qui habite Wattrelos depuis 1954, se 
demande quel sera l’impact de l’intégration de 9  000 
usagers-habitants supplémentaires en terme de 
circulation automobile et autres pour les quartiers 
exitants du Sapin Vert, de la Mousserie, du Cul de Four ?

Une habitante, membre du Conseil de quartier de 
l’Epidème, rappelle qu’il existe de nombreuses réunions 
dans les Conseils de quartier, au Collectif de l’Union, 
avec la SEM à « l’Atelier Electrique » (108 rue de la Tossée) 
qui permettent de s’impliquer dans le projet de l’Union.

Rabah Mézine précise que le Collectif de l’Union ne 
remet pas en cause ce qui est mis en place par les villes 
et par l’aménageur mais il faut aussi faire le constat que 
peu d’habitants se sentent concernés. Quelles sont les 
autres procédures ou manière de faire envisagées par 
l’aménageur ?

Yves Lepers (SEM Ville Renouvelée) est reponsable 
du volet participation, et remarque que les gens se 
sentent concernés. Chaque jour des habitants, des 
groupes, viennent à l’Atelier Electrique visiter l’Union. 
C’est plus une notion pointilliste  qui n’est pas toujours 
très visible mais qui est réelle. Il existe aussi des temps 
de rassemblement lors des Assises de l’Union, des 
conversations électriques, des rendez-vous du canal…

Astrid Scharly (Vice-présidente développement 
durable LMCU) pilote la démarche de gouvernance 
de l’Union. Elle souligne la complexité des échelles de 
temps de l’aménagement sur quinze ans d’un territoire 
de 80 ha qui a connu une histoire difficile, un «  non-
projet » qui a duré trente ans. L’écoquartier n’a été voté 
qu’il y a trois ans. LMCU comprend les impatiences. Elle 
reconnaît la dynamique du Collectif de l’Union, mais il 
faut créer les conditions d’une bonne articulation avec 
les enjeux économiques, ramener des entreprises. Les 
Assises de l’Union ont permis un temps de rencontre et 
débouchent sur la création d’un club des partenaires 
pour créer les conditions du rassemblement. Mais il y 
aura des arbitrages. Sur le projet d’une ferme, il y aura 
une vraie discussion à avoir parce que la pollution des 
sols n’est pas une petite histoire. Les élus hésitent, à 
juste raison, à engager leur responsabilité dans ce genre 
de projet. On peut en discuter.

Vincent Boutry (UPC)  : s’il faut avancer pas à pas , il 
faut aussi construire un plan d’ensemble intégrant 
l’urbanisme et le développement des quartiers 
environnants. Nous devons mulitplier les petits pas 
simultanément en s’impliquant dans des actions liées 
à la « gestion transitoire du site ». L’objectif est que les 
habitants voient une transformation physique rapide 
du site pour créer une dynamique qu’ils puissent 
s’approprier dans une mulititude d’actions associatives 
et créer une tension créatrice avec le projet global.
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Ce séminaire n’a pas véritablement répondu à 
cette question. La trentaine de participants (dont 
des acteurs associatifs, un technicien de la SEM, 
des étudiants) a malgré tout tenté de mieux 
comprendre les enjeux d’une parole autonome sur 
l’Union par un retour sur l’histoire de l’expérience 
de rénovation urbaine du quartier de l’Alma-Gare.  
Dans une deuxième partie, les participants 
se sont approprié les propositions pour l’Union, 
élaborées par l’urbaniste Sylvain Coquerel. Le Collectif 
de l’Union et la SEM pourront se nourrir de ces travaux 
pour préciser les contours les lieux et méthodes 
de participation. 

Que retenir
de l’Alma-Gare ?

La ZAC de l’Union, 80 ha sur trois villes avec peu 
d’habitants mais une ambition métropolitaine, n’est pas 
l’Alma-Gare (6 000 habitants). Pourtant, l’expérience de 
l’Alma reste riche d’enseignements pour l’Union. Joël 
Campagne, qui fut un des animateurs (actif de 1974 
à 1985) de la rénovation du quartier de l’Alma-Gare à 
Roubaix, est revenu sur cette expérience. Que retenir 
pour l’Union  ? L’importance d’avoir un interlocuteur 
institutionnel saisissable, des moyens propres aux 
habitants avec leurs techniciens pour qu’il y ait 
véritablement débat. L’importance de penser la gestion 
autant que l’aménagement du quartier avec là aussi 
un interlocuteur institutionnel identifié à constituer : 
« … Il n’est pas juste que les habitants, les associations 
se retrouvent seuls responsables de la gestion d’un 
quartier sans en avoir les moyens… ».

1. La rénovation urbaine

L’Atelier Populaire d’Urbanisme

Depuis le début des années 1960, le quartier de l’Alma-
Gare est à l’abandon . Il est marqué par les procédures 
de RHI (Résorption d’Habitat Insalubre) dans les 
nombreuses courées (on les appelait à l’époque des 
«  bidonvilles en dur  ») et vit dans l’attente d’une 
rénovation urbaine. Une association dynamique, l’APF 
(Association Populaire des Famillles), animée par Roger 
et Marie-Agnès Leman, est reconnue dans le quartier 
pour défendre les locataires, notamment en recalculant 
les «  surfaces corrigées  » des logements anciens (loi 
de 1948), permettant ainsi d’obtenir la réduction des 
loyers de 30 à parfois 70  %. Une action concrète qui 
leur donne une certaine popularité dans le quartier. 

séminaire du 15 décembre 2010 - école Victor Hugo, Épidème, Tourcoing

un atelier populaire
d’urbanisme à l’union ?
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Au début des années 1970, la ville annonce pour de 
bon la rénovation de l’Alma-Gare et missionne la SAEN 
(Société d’Aménagement et d’Équipement du Nord) 
pour réaliser un « plan-masse » de l’opération. Autour de 
l’APF se crée l’APU (Atelier Populaire d’Urbanisme) qui 
fonctionne sous la forme d’une réunion hebdomadaire 
ouverte à tous, lieu d’expression des problèmes du 
quartier. L’APU définit deux slogans  : «  on veut une 
rénovation au service des gens » ; « on ne veut pas d’une 
rénovation radicale (« bulldozer ») ». Avec le soutien de 
la presse, l’APU faisait parler d’elle en organisant des 
manifestations, en murant ou en ouvrant des logements. 
Cela amène le président de la SAEN, adjoint au maire 
à l’urbanisme, M. Léonce Clérembaux à venir devant 
les habitants présenter son « plan-masse ». C’était une 
initiative tout à fait originale à l’époque. Mais les gens 
du quartier refusent massivement le projet, qui est alors 
suspendu. En 1977, le nouveau maire socialiste, Pierre 
Prouvost, annonce que le quartier va être rasé comme 
prévu. L’APU organise des manifestations, mobilise les 
habitants notamment en protestant contre les coupures 
de compteurs d’eau dans les courées. 

Une équipe opérationnelle et une aide 
technique au mouvement d’habitants

À la SAEN arrive un jeune urbaniste, Pierre Lemonier, 

qui veut bien prendre en charge le dossier de l’Alma-
Gare. Léonce Clérembaux et le nouvel adjoint Bernard 
Carton créent à la SAEN, une «  Équipe Opérationnelle 
Pour l’Alma Gare  » (EOPAG) qui devient l’interlocuteur 
spécifique pour l’APU. Les réunions du mercredi de 
l’APU étaient populaires et ouvertes, même si seuls les 
habitants du quartier pouvaient voter. Gérard Grass, 
technicien au Ministère du Plan et de la Construction, 
est impressionné par l’APU et obtient des financements 
expérimentaux pour payer une «  Aide Technique au 
Mouvement d’Habitants  » (ATMH) comprenant des 
architectes et Gérard Grass. L’APU avec l’ATMH dessine 
un contre « plan masse » qui sera popularisé sous le nom 
de « la carte-affiche ». On ne fait plus une plaine avec des 
immeubles en plots mais on garde les rues existantes. On 
démolit, mais on rénove aussi. Un débat s’instaure entre 
l’aménageur et les habitants dans un groupe de travail. 
Mais le maire s’impatiente et décide de reprendre le 
plan initial et de tout raser. L’APU fait alors la grève de la 
concertation et retourne à la contestation pour obtenir 
à nouveau des négociations. Un compromis est trouvé. 
A la place d’une ZUP, l’APU obtient le maintien et la 
rénovation de tous les îlots et des rues existantes entre 
la gare et la rue de Tourcoing. Suivent des «  dossiers-
programmes », montés pour chaque îlot, plus ou moins 
en concertation, parce que les militants sont fatigués. 
Faute de forces, ils ne rentreront pas suffisemment dans 
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le détail de l’aménagement interne des îlots ce qui 
posera des problèmes de gestion plus tard.

2. La gestion du quartier

De multiples ateliers d’activités

Les militants se disent qu’ils ne faut pas seulement 
penser l’aménagement, il faut aussi penser la gestion 
du quartier d’autant plus qu’il y avait déjà beaucoup 
de chômage. Dans un quartier dégradé qui a vécu 
vingt ans sous la menace d’une rénovation, seuls les 
plus pauvres, ceux qui ne pouvaient pas quitter le 
quartier, sont restés avec les militants. La Ville propose 
aux militants de prendre en charge le « centre social » 
en rentrant au conseil d’administration. L’APU se pose 
la question, craignant de se trouver responsable des 
difficultés du quartier sans avoir les moyens suffisants 
pour y répondre. Pour finir, faute de candidats, des 
militants de l’APU entreront au CA du centre social. 
D’autres militants veulent créer des petites entreprises 
sous forme de SCOP dans le second œuvre bâtiment, 
la menuiserie, l’imprimerie, la restauration. D’autres 
activités non marchandes sont mises en place telles que 
l’atelier philosophie, l’atelier lecture… Une entreprise 
conseil dénommée AGIR est créée pour accompagner la 

gestion des SCOP (sociétés coopératives de production) 
qui se développent. 

La régie de quartier

Via l’animation d’un LCR (Local Collectif Résidentiel) 
d’un groupe HLM dont la vie sociale est difficile avec 
un concierge en dépression, un système de délégués 
pour l’entretien de chaque entrée est organisé et animé. 
Une nouvelle négociation s’ouvre alors avec la Ville sur 
la création d’un nouvel outil de gestion des espaces 
liés aux logements. Pierre Lemonier (EOPAG) et Gérard 
Grass (ATMH) proposent à la mairie la création d’une 
« régie de quartier » pour une gestion innovante. Cette 
proposition sera refusée. L’APU mènera malgré tout des 
actions à la marge dans ce que l’on appelera la « régie 
technique  » avec des conventions ponctuelles de 
partenariat avec les HLM, le CCAS (qui gérait les espaces 
liés au foyer éclaté de personnes âgés, à l’école ouverte 
Elsa Triolet, à la nouvelle salle de sport). La Ville a détaché 
un jardinier pour la gestion du parc Wybaux. L’outil régie 
grossit et joue le rôle d’interface entre les habitants et la 
mairie sur les questions de gestion quotidienne. La régie 
crée un « bureau des plaintes » ouvert tous les matins 
qui permettait de réagir très vite. Mais la situation du 
quartier se dégrade. Les loyers HLM sont devenus chers 
pour les salariés qui s’en vont accéder à la propriété. Les 
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loyers HLM sont couverts par l’APL (Aide Personnalisée 
au Logement) pour les plus démunis, on n’arrive pas 
à mixer les populations. Si pour l’aménagement, on 
avait un interlocuteur bien identifié à travers la SAEN 
et l’EOPAG, pour la gestion, pas d’interlocuteur unique 
mais une multitude d’interlocuteurs. La régie technique 
se retrouve à gérer le ghetto social, en recherchant en 
permanence des financements expérimentaux. Au 
bout de cinq-six ans, la régie technique dépose le bilan. 
L’association « La Sauvegarde » (ADNSEA) reprendra la 
Régie mais ça ne tiendra pas. C’est la fin de l’expérience 
urbaine de l’Alma.

Le débat Alma-Union
Où en est le Collectif de l’Union?

Le Collectif de l’Union a obtenu des premiers moyens 
de la SEM en septembre 2009 pour une aide technique 
réalisée par l’Université Populaire et Citoyenne. Un autre 
financement a été obtenu du Conseil régional en juillet 
2010 pour une mission d’étude d’urbanisme menée 
par l’agence Territoires en Mouvement, intégrant les 
projets associatifs portés par le Collectif dans le schéma 
directeur d’aménagement de la SEM. Le Collectif de 
l’Union devrait figurer dans le nouveau schéma de 
concertation de la SEM comme un espace autonome de 

débat, de montée en qualification, ouvert à la société 
civile locale et métropolitaine. Le Collectif veut engager 
une négociation avec la SEM sur la création d’un 
atelier populaire d’urbanisme à l’Union. Il veut se faire 
connaître par un travail d’enquête auprès des habitants 
des quartiers environnants, ainsi que par la création 
d’un lieu permanent à l’Union. Des membres du 
Collectif soulignent la difficulté à mobiliser les habitants 
alentour qui ne se sentent pas concernés, sauf peut-
être à l’Epidème. Comment le projet de l’Union peut-il 
concerner les quartiers environnants ? Peut-il mobiliser 
par son ampleur au delà des quartiers, sortir les quartiers 
anciens d’une gestion limitée à une politique sociale de 
«  rattrapage  » et de «  saupoudrage  »  ? Peut-il être un 
projet de refondation écologique et sociale de la Ville? 

Comités, conseil de quartier 
et collectif de l’Union

Depuis l’Alma des lieux de concertation ont été 
institués. Ces lieux doivent-ils adhérer au Collectif 
ou est ce au Collectif d’y participer ? À cette question 
plusieurs réponses ou clarifications ont été apportées. 
Les « Comités de quartiers » roubaisiens sont constitués 
en associations d’habitants autonomes qui peuvent 
adhérer au Collectif de l’Union. Les Conseils de quartier 
(non constitués en association loi 1901) sont plutôt des 
assemblées de représentants d’un quartier. Les comités 
ou les conseils de quartiers n’ont pas forcément les 
moyens de se saisir de l’ensemble du projet de l’Union. 
Le Collectif de l’Union peut les y aider. Le Collectif de 
l’Union doit devenir un lieu de travail permanent qui 
fixe son propre calendrier en fonction de ses demandes, 
de ses projets sans avoir à attendre la prochaine réunion 
d’un conseil de quartier ou autre. Il faut inventer un 
lieu permanent dynamique ouvert aux quartiers 
environnants comme à toute la métropole.
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Les propositions pour 
l’Union en débat

La seconde partie du séminaire a été consacrée à un travail 
d’approfondissement des propositions d’aménagement 
élaborées par Sylvain Coquerel, architecte-urbaniste 
de l’agence Territoires en Mouvement, pour le compte 
du Collectif de l’Union. Cinq ateliers de quatre ou cinq 
participants se sont réparti les propositions, discutées 
une demi-heure avec trois consignes  : préciser l’enjeu 
de la proposition, repérer les ressources existantes, 
imaginer une première action symbolique sur chaque 
proposition. Ce travail en atelier a été suivi d’une mise 
en commun. 

Introduction de l’urbaniste 
Sylvain Coquerel

Vu de l’extérieur, l’Alma reste une référence en urbanisme 
en France mais le contexte de l’Union est sensiblement 
différent parce que peu de gens y vivent. Dans le projet 
de l’Union, il semble difficile de déteminer ce qui a été 
décidé et ce qui ne l’est pas, ce qui est arrêté et qu’est 
ce qui ne l’est pas. Où sont les marges de manœuvre ? 
Il faut un lieu de convergence entre les habitants, les 
associations et les institutions, un moment où il y a 
union, comme son nom l’indique. Sans reprendre le 

détail des propositions, Sylvain Coquerel souligne trois 
points.

n Le désenclavement  : si certains ont dit que seul 
l’Epidème se sent concerné, c’est peut-être aussi parce 
que c’est le seul quartier qui n’a pas de barrière physique 
avec l’Union (voie ferrée, boulevards, canal). Comment 
les quartiers existants peuvent investir progressivement 
le quartier de l’Union  ? La ZAC, y compris d’un point 
de vue physique et financier a des limites même si 
juridiquement il est possible de faire des travaux au-delà 
du périmètre. Comment les aménagements s’articulent-
ils avec la transformation des quartiers environnants ?

n La notion de quartier  : l’Union doit-elle être 
appréhendée comme un quartier ou comme une 
somme de secteurs ? Comment va -t-on construire une 
mixité, à la parcelle, par secteur  ? Comment combler 
le déficit d’équipements de proximité  ? Dans quelle 
mesure le quartier est-il autonome, et dans quelle 
mesure les franges se rattachent-elles au quartier ?

n L’enjeu du parc : quels usages faut-il donner à ce parc, 
prenant en compte la pollution, l’agriculture urbaine, 
l’habitat ?

« Inclure l’Union dans un plan d’ensemble 
/ désenclaver l’Union et valoriser 
le canal »

Atelier 1  : ce groupe souligne le déficit d’analyse en 
terme de déplacements, d’équipements publics et 
commerciaux entre ce qui existe et ce qui est envisagé. 
Il reste difficile de comprendre le plan d’ensemble. On 
souligne l’importance d’obtenir un lieu qui fédère les 
différents acteurs par des réunions régulières sur, par 
exemple, trois périmètres, incluant chacun une partie 
de l’Union et des quartiers environnants. Ces périmètres 
pourraient faciliter les réponses aux questions des 
passages, des infrastructures et équipements. Il s’agit 
d’éviter de penser un quartier autonome avec des 
acteurs recentrés sur eux-mêmes. Il semble nécessaire 
que la SEM renforce le pilotage du projet.
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Atelier 2 : ce groupe propose que soit bâti un discours 
idéologique, un rêve, raconter une histoire sur 
l’avenir de l’Union comme quartier exemplaire d’un 
autre développement. L’ ambition est de s’adresser 
à l’ensemble de la région Nord–Pas-de-Calais, 
voire au-delà. Ce groupe relève l’intérêt de poser la 
question du désenclavement à l’envers  : d’habitude 
le désenclavement, c’est le manque de routes. Cette 
nouvelle approche du désenclavement peut poser 
la question du bien-être d’un quartier en termes 
de capacité d’autonomie par rapport aux voies de 
communication, dans une perspective de restriction 
nécessaire de nos déplacements (pic pétrolier, 
réchauffement climatique). Il a aussi été proposé de 
monter des opérations simultanées entre constructions 
neuves à l’Union et rénovation d’habitat ancien dans les 
quartiers environnants par l’implantation d’un centre 
de recherche et de formation sur l’aspect construction. 
L’idée de construire un bâtiment emblématique sur 
le canal avec une fonction associative et culturelle ou 
encore une discothèque pour animer la vie nocturne a 
été avancée.

« Un grand équipement métropolitain / 
une cité régionale des gens du textile / un 
pôle d’économie solidaire »

Atelier 3  : les anciens du textile souhaitent un grand 
équipement métropolitain dédié à un lieu de mémoire 
du textile. Ce lieu de mémoire serait organisé autour 
de la reconstitution d’une chaîne de production 
textile du mouton au pull-over en laine. Cette chaîne 
de production permettrait aux visiteurs de découvrir 
les métiers, de voir les machines, de sentir les odeurs, 
d’échanger avec des anciens du textile en action. 
Cette chaîne de production serait aussi une entreprise 
d’économie solidaire intégrant les préoccupations 
sociales et écologiques s’inspirant du modèle de la 
SCOP Ardelaine (en Ardèche), visitée par les anciens de 
la Tossée fin 2009. Une première action de préfiguration 
d’un lieu de mémoire se situerait dans l’ancienne maison 
de la conciergerie de l’usine La Tossée. Une association 
plus large regroupant les anciens salariés d’autres usines 
sera aussi constituée. Un premier travail de collectes 
d’objet et de témoignages des anciens du textile est en 
cours de réalisation. Des visites du lieu de préfiguration 
et des interventions dans les collèges, lycées, centre 
sociaux ont déjà touché plus de 800 jeunes.

« Équipements de proximité pour 9 000 
usagers / habitat écologique partagé »

Atelier 4 : il faut établir un cahier des charges qui favorise 
des immeubles polyvalents mélangeant logements, 
bureaux, activités, commerces. Au sein du collectif de 
l’Union, il faut aussi un interlocuteur identifié sur ses 
projets polyvalents. Il faut aussi identifier les besoins 
des habitants des quartiers, des anciens salariés du 
textile pour ensuite avoir une base de définition des 
servies de proximité attendus. Il faut faire le lien avec les 
services existants dans les quartiers. Il faut travailler sur 
l’idée de rayonnement de chaque structure existante. 
La réflexion doit moins se focaliser sur les besoins 
d’équipements publics que sur le besoin de services 
rendus intégrant par exemple le service d’une crêche 
d’entreprise. Une première action serait la constitution 
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d’un programme de trente logements sur la Tossée 
dans un immeuble polyvalent. Mobiliser un groupe 
d’habitants (anciens du textile) pour louer ou acheter 
ensemble 3 ou 4 maisons dans l’opération Stephenson 
peut-être aussi une première action.

« S’ouvrir sur le canal (un village d’habitat 
individuel dense) / intégrer le projet dans 
le parc / imaginer un labyrinthe potager »

Atelier 5 : le groupe a souligné l’importance de maintenir 
le projet de création d’une darse du canal autour 
de laquelle pourraient se concentrer des activités 
nautiques  : escale de plaisance, maison du canal, 
ventes de produits du terroir (textiles, alimentaires…), 
pédalo, comme à Leers Nord. Il faut aussi développer 
l’activité de pêche en partenariat avec le Syndicat des 
Pêcheurs, en proposant dans les noues la création d’une 
activité de sylviculture et de reproduction. Une pièce 
d’eau peut-être aussi dédiée au modélisme. Le village 
d’habitat dense au bord du canal pourrait accueillir des 
étudiants et devenir un village de vacances pendant 
la période d’été. Dans le parc un théâtre de verdure 
pourrait être installé. Sur l’aspect potager, cela doit se 
faire en renforcant les liens avec les jardins familiaux . 
Les plantations d’arbres et arbustes ne doivent pas se 
limiter à l’ornement mais doivent être le plus possibles 
fruitières. Des activités d’élevage à visée pédagogique 
peuvent être imaginés. Une première action d’animation 
est à envisager sur le site de La Tossée en associant les 
enfants des centres sociaux, mettant en scène une 
préfiguration de ce que peut signifier une agriculture 
urbaine.
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